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luxembourgeois est quelque
chose detrèsi mportant, mais
d'autre part onserendcomp-
te qu'on peut vivre auLuxem-
bourg sans parler le luxem-
bourgeois et presque sans le
comprendre. Parfois c'est un
peu pénible quandj'essaie de
pratiquer mon luxembour-
geois dans la rue, avec les
gens ... et qu'on me répond
alors enfrançais.
Crois−tu que le luxem-

bourgeois aide donc plutôt
à être accepté, et moins à
s'intégrer?
Oui, c'est ça. Enfait, l'inté-

gration doit sefaire des deux
côtés.
Comment as−tu vécu cette

situation? Quelles issues
vois−tu? Ton partenaire a
déjàfait une prise en char-
ge, pour résoudre le pro-
blème au plus vite, tu viens
d'avoirtacarte...
A un certain moment tu

t'en fous, tu te dis: Qu'est−ce
qui peut bien m'arriver? Je
suis ressortissante commu-
nautaire, j'ai ma carte d'iden-
tité espagnole, j'ai des mo-
yens de subsistance, je cher-
che du travail. Je ne me fais
plus de soucis. C'est mon
droit d'avoir une carte d'iden-
tité, mais je suis fatiguée de
toutes ces démarches, detou-
tes ces explications... Je n'ai
plus envie de me disputer
avec des fonctionnaires...
Faut−il vrai ment se marier
pour ne plus avoir de pro-
blèmes?
D'habitude, une prise en

chargeestle pas préalable au
mariageavecunressortissant
non−communautaire ou une
démarche que l'on fait lors
d'une courte visite d'un res-
sortissant non−communautai-
re. Jenecomprends pas pour-
quoi j'ai eu ce problème ... A

larigueur, si je n'avais pas eu
de domicile, si je n'avais pas
touché de chômage suite à
une activité réalisée au pays,
si je n'avais pas cotisé à la
sécuritésociale...
Ce n'est pas juste non plus

pour les non−communautai-
res, mais vu qu'on entend
tant parler de la citoyenneté
européenne, cette situation
paraît absolument ridicule!
Je crois que si on avait su

ça àl'avance, onaurait fait la
priseencharge dèsle début.
Comment vois−tu ton ave-

nir dansce pays?
De manière pas très opti-

miste... Sur le plan profes-
sionnel, je crois que c'est as-
sez difficile, bien quej'aie un
bon CV, une maîtrise en an-
thropologieet del'expérience
dans des domaines très va-
riés. Je parle quatre langues
et j'étudieleluxembourgeois.
Mais dans le secteur où
j'ai merais travailler, le sec-
teur social et associatif, il ya
beaucoup d'endogamie. Tout
le monde se connaît et es-
sayer d'y travailler en étant
une inconnue, ce n'est pas
évident. C'est pareil dans
d'autres pays, mais au Lu-
xembourg c'est encore plus
évident.
Parfois je ressens de la ra-

ge, parce que malgré mes ef-
forts pour apprendre la lan-
gueluxembourgeoise, afin de
m'intégrer au mieux, j'ai l'i m-
pression que cela ne sert pas
à grande chose... Mais peut−
être je dois prendre mon
temps pour yarriver.
Quel est d'aprèstoi le bi-

lan des gens immigrés au
Luxembourg que tu as ren-
contrés? Crois−tu qu'ils se
sentent bien, qu'ils pensent
avoir fait le bon choix en
venantici?
En général, l'évaluation est

positive. Mais la plupart des
étrangers quejeconnais n'en-
visagent pas leur vie au Lu-
xembourg àlong terme. J'en-
tends souvent des propos
comme: Je nefinirai pas mes
jours ici. Je rentrerai dans
mon pays. Ou encore: J'irai
voir ailleurs.
J'ai également constaté

que le monde des fonction-
naires européens est unecho-
seàpart.
Et quelle est ton évalua-

tionpersonnelle?
Tout compte fait, elle est

positive et je crois queletra-
vail dans un milieu ouvert et
multiculturel a été très enri-
chissant. Avant de venir au
Luxembourg j'ai beaucoup
voyagé, j'ai participé à des
programmes d'échangescom-
munautaires. Mais c'est la
première fois que je vis vrai-
ment dans un autre pays que
le mien et je considère cette
expérience comme extrême-
ment positive. Quoique, par-
fois, on ait des problèmes à
être éloigné de safamille, de
ses amis, desalangue.

Proposrecueillis par
Paca Rimbau Hernández

CITOYENNETÉ EUROPÉENNE?

Quec'est beaul'Europeou comment
devenir "eurosceptique"

Interviewd'une
Espagnolevivant au

Luxembourg. Elleraconte
sesdéboiresavecle

ministère delaJustice.

Ils se sont rencontrés en
1997 au Danemark, lors d'un
campinternational de jeunes
cofinancé par la Commission
Européenne. Elleest de Barce-
lone, lui d'Esch−sur−Alzette. En
février 1999, elle décidedeve-
nir vivre avec lui au Grand−
Duché oùil poursuit ses étu-
des. Ils s'installent dans une
maison à Esch. Leur langue
véhiculaire est l'anglais. Elle
trouve du travail grâce à un
Contrat d'Auxiliaire Tempo-
raire duService National dela
Jeunesse. Elle fournit ses
prestations dansla maisonde
jeunes"Amigo" (del'ASTI).
Lorsque son contrat

s'achève, elle cherche dutra-
vail et touchele chômage. El-
lecontinueàétudierleluxem-
bourgeois et commence àfai-
re son permis de conduire.
Entre−temps, lui trouvedutra-
vail. Tout paraît aller pour le
mieux.
Maisle8 novembre2000, la

policeseprésentechez euxet
signale ànotreamie que quel-
qu'un doit signer une prise en
charge, sinon elle devra quit-
ter le pays et retourner "au
Portugal" (alors qu'elle est
Espagnole)... Inutile d'expli-
quer aux policiers qu'elle a
fait sa demande pour obtenir
la carte d'identité ou qu'il ya
un an et neuf mois qu'elle a
déjàtravaillé et cotisé. Inutile
de dire qu'une pareille exi-
gence est inadéquate pour
une ressortissante commu-
nautaire... Le lendemain, la
prise en charge est faite par
son compagnon, pour éviter
les problèmes.
Le 4 décembre 2000, elle

reçoit unelettrel'invitant àre-
tirer sacarte d'identité au Bu-
reau de la Population. Le 5
décembre, elle possède enfin
cette carte et constate quela
date de la signature du mi-
nistre de la Justice est celle
du12 octobre2000, donc bien
avant quela police nesoit ve-
nue se présenter à sa porte.
Incompétence, lenteur de
l' Administration ou si mple
négligence?
En tout cas, elle est cho-

quée parles manières dont el-
leaététraitéeau ministèrede
laJustice.
Cette situation, d'après el-

le, "paraît unpeuridicule. Les
gens ne la comprennent pas,

étant donné que je suis − d'a-
près le vocabulaire usuel − ci-
toyenne européenne. Mais je
crois que ce problème peut
toucher bien d'autres person-
nes et que la citoyenneté eu-
ropéenne n'est qu'un joli
mot."
woxx: Le Luxembourg,

pays ouvert, serait−il un my-
the plutôt qu'une réalité, à
commencer par des institu-
tions publiques, comme le
ministère delaJustice?
Oui, et celacommence déjà

quand, autéléphone, onparle
enfrançais. Le ton et l'attitu-
de de nombreux fonctionnai-
res sont même hostiles.
C'était très différent quand
mon partenaire téléphonait
car il leur parlait en luxem-
bourgeois. Moi, je me suis
fait engueuler avant même
d'avoir réussi à poser mes
questions.
Théoriquement, comme je

n'avais pas decontrat àdurée
indéterminée, je ne pouvais
pas avoir une carte d'identité
d'étrangère. Mais qu'après
avoir travaillé un an ici et
avoir touché le premier mois
du chômage, la police vienne
cheztoi pourte dire quequel-
qu'un doit faire une prise en
charge... Je trouve que c'est
aller unpeutroploin.
Et pourtant, avant de venir

je connaissais des Luxem-

bourgeois et je n'avais jamais
eucettei mpression. Je savais
quele pays était petit, qu'il y
avait beaucoup de banques.
J'ai appris qu'il existait une
langue luxembourgeoise.
Mais je n'aurais jamais i ma-
giné rencontrer autant de dif-
ficultés. Jecroyais mêmequ'il
serait plus facile pour moi de
trouver dutravail ici quepour
mon partenaire d'en trouver
enEspagne.
Ce n'est évidemment pasle

cas pourtousles Luxembour-
geois, mais je remarque un
esprit assez fermé, qui se
méfie de tout ce qui est nou-
veau, en général. Et pourtant,
ne peut−on pas rester ce
qu'on est, garder son iden-
tité, tout en permettant à son
esprit quelques ouvertures de
temps entemps?
C'est probablement plus

difficile au Luxembourg que
dans d'autres pays pour un
étranger detrouver untravail
à durée indéterminée, car
pour la plupart de postes va-
cants il faut connaître plu-
sieurslangues.
Crois−tu que la langue

peut devenir un facteur de
discrimination?
Je crois que le luxembour-

geois est un facteur très i m-
portant d'intégration. Mais la
langue peut devenir aussi un
outil de discri mination. Je
peux comprendre que le
français n'est pas la langue
maternelle des Luxembour-
geois, mais c'est une des lan-
gues officielles du pays. Ainsi
on pourrait s'i maginer de
communiquer sans problè-
mes enfrançais aveclesfonc-
tionnaires.
La situation deslangues au

Luxembourgest complexe, en
particulier celle du luxem-
bourgeois. D'une part, le

Luxembourg, paysd'accueil et d'intégration
Voilà un cliché contredit par les expériences malheureuses que
font les personnes étrangères dès qu' elles ont à faire aux admi-
nistrati onsl uxembourgeoises. Ceci i ndépendamment du fait qu' el-
les soient ori gi naires d' un paystiers ou qu' elles appartiennent àla
"grandefamille européenne".

Expérience espagnole: " Leton etl'attitude de nombreuxfonctionnaires du ministère delaJustice
sont hostiles". (photos: Christian Mosar)
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ENTRÉE ETSÉJOUR

Un étranger pauvreest
un mauvaisétranger

Unepersonneétrangère
qui veut séjourner au

Luxembourg aintérêt de
nejamaisdevenir uncas

social.

(gk) − L'entrée et le séjour
des étrangers et étrangères
est régi, auLuxembourg, par
laloi du 28 mars 1972, modi-
fiée en 1995 et en 2000. L'ar-
ticle2 decelle−ci dispose que
"l'entrée et le séjour au
Grand−Duché pourront être
refusés à l'étranger (...) qui
ne dispose pas de moyens
personnels suffisants pour
supporterlesfrais devoyage
et de séjour." Citons égale-
ment l'article 6 de la même
loi: "La carte d'identité
d'étranger pourraêtreretirée
etlerenouvellement decelle−

ci pourra être refusé lorsque
l'étranger (...) ne justifie plus
de moyens d'existence légiti-
mes."

Mêmeles personnes étran-
gères ne voulant rester au
Luxembourg que moins de
trois moissont obligées parla
loi de faire une déclaration
auprès de"l'autoritélocale de
lacommuneoùil voudrafixer
résidence". Cette déclaration
"contiendra les indications
nécessaires pour pouvoir
constater et vérifier l'état ci-
vil, la nationalité, les anté-

cédents et les moyens d'exis-
tence del'étranger".

Les détenteurs et détentri-
ces d'une carte d'identité ob-
tiennent celle−ci d'abord pour
une période de cinq ans, par
après pour dix ans. Pour les
non−communautaires, ces pé-
riodes sont de deuxfois cinq
ans. A chaque renouvelle-
ment dela carte, un contrôle
de la situation financière et
personnelle de l'étranger−ère
seraeffectué.

En pratique, ce que la loi
appelle des "moyens d'exis-

tence légiti mes" correspond
au moins ausalaire social mi-
ni mum, d'après les indica-
tions du ministère delaJusti-
ce. Avant de pouvoir recevoir
celui−ci, unnon−communautai-
reaofficiellement besoind'un
permis detravail, établi parle
ministère duTravail après de-
mandedupatronenquestion.
Quant aux communautaires,
ils/elles peuvent, en principe,
se présenter sur le marché
sans un tel permis, car ils/el-
les disposent là des mêmes
conditions qu'une personne
de nationalitéluxembourgeoi-
se. Pouravoir droit auchôma-
ge, la condition principale −
quelle que soit la nationalité−
est d'être domicilié−e sur le
territoire national.
Voilà pour les pratiques,

qui prescrivent donc claire-
ment à une personne
étrangère que, si elle veut
vivre au Luxembourg, elle a
intérêt à ne pas se retrouver
dans une situation précaire
du point de vue économique
et dedevenir uncassocial. Si-
non ils/elles devront quitter
le pays, ou se retrouveront
dans la situation d'être des
sans papiers.
Parmi ces derniers, rappe-

lons le cas des femmes non−
communautaires qui viennent
auLuxembourgàcause d'une
promesse de mariage avec un
Luxembourgeois. Ce dernier
est, dans ces cas, dans une
position de pouvoir presque
absolu. On ne donne à ces
femmes, d'abord, qu'uneauto-
risation de séjour provisoire.
Aucas oùl'homme déciderait
de changer d'avis quant aux
épousailles, le permis n'a au-
tomatiquement plus raison
d'être. Même après le ma-
riage, ce titre de séjour reste
provisoire, les autorités vou-
lant éviter ainsi les mariages
blancs. Pour cette même rai-
son, des contrôles de police
sont effectués régulièrement.
Ces situations deviennent
particulièrement malheureu-
ses en cas de violence de la

part du mari. En effet, lafem-
me non−communautaire, si el-
leveut rester auLuxembourg,
est pratiquement forcée à ne
pas quitter son mari. Des as-
sociations ont déjà dénoncé
cet état de choses, deman-
dant la régularisation de ces
sans papiers, sans grand
résultatjusqu'à présent.
Cette situation législative

est loin d'être répandue dans
toutel'Europe. En Allemagne,
par exemple, une réforme a
été introduite en juin 2000,
donnant à des épouses
étrangères un droit de séjour.
Dansle cas de violences phy-
siques ou psychiques, quand
le bien del'enfant est en dan-
ger ouencorequeleretourau
pays natal serait i mpossible,
aucune durée minimale du
mariage pour obtenir un tel
droit ne sera exigée. Mêmele
fait qu'une telle femme ait
alors besoin d'aide sociale
n'est plus, en Allemagne, une
raison pour l'expulser. Un ex-
emple que le Luxembourg
ferait bien de suivre pour des
raisons de droits humains
évidentes. Aucunprojet ence
sens n'a néanmoins été pro-
poséjusqu'à maintenant.
Quant à l'exemple de la

femmeespagnoleinterviewée
sur ces pages, le ministère de
la Justice n'a pas su donner
d'explication plausible con-
cernant les problèmes ren-
contrés par celle−ci. L'em-
ployé du ministèreà qui nous
avons parlé nous a répondu
qu'il ne pouvait rien dire de
précis, ne connaissant pas le
dossier en question, mais
qu'il s'agissait là, probable-
ment, d'uncas qui n'avait pas
présenté toutes les pièces
nécessaires à temps. Comme
quoi, en cas de doute, c'est
probablement la faute aux
autres.

Sans "moyens d'existencelégitimes", une personne étrangère devient rapidement unêtre brisé parlalégislationluxembourgeoise.
Un exemple particulièrement choquant: lesfemmes non-communautaires violentées parleur mari luxembourgeois.

Combien gagnez−vous?
Combien gagnevotre

mari? Acombien
s'élèvent vosdetteset
combienremboursez−
vouschaque mois?

Quelle estlasurface de
votre habitation? De

combien dechambres
disposez−vous? Combien
de personneshabitent
chezvous?Et ainsi de

suite...

Pourquoi toutes ces ques-
tions? Pour renouveler une
carte de séjour à une person-
ne bien intégrée qui vit de-
puis presque toujours au
Luxembourg.
Je suis arrivée avec mes

parents en 1972, à l'âge de
trois ans. J'ai effectué toutes
mes études pri maires et se-
condaires dans les écoles
luxembourgeoises. Mon mari,
luxembourgeois, et moi−
même travaillons au Luxem-
bourg.
Jesuis sortie contrariée du

commissariat de police. Au-
rais−je pu ne pas répondre

aux questions? Je me serais
sans doute sentie un peu
mieux si j'avais pu montrer
ouvertement monrefus de me
soumettre à un tel interroga-
toire. D'un autre côté, le poli-
cier derrière le guichet n'y
peut rien. Il suit des ordres.
Pourquoi unetelle méfiance

àl'égarddes étrangers? Même
si la situation de certains
étrangers n'est pas claire, il ne
faut pas oublier que la majo-
rité d'entre eux sont des per-
sonnes sans problèmes qui ne
demandent qu'à être traités
comme des citoyens à part
entière.

Face à unetelle procédure,
qualifiée par mes amisluxem-
bourgeois d'indigne pour un
pays qui se déclare pays d'ac-
cueil et d'intégration, je me
demande: Pourquoi ne pas
consulter les fichiers de la
sécurité sociale pour cerner
la situation financière de la
personne? Quel est l'usage
réservé aux données recueil-
lies au cours de l'interroga-
tion? Comment les données
sur les emprunts bancaires
vont−elles être vérifiées? Le
secret bancaire et la facilité
d'emprunter à l'étranger ne
facilitent pas cette opération.

Et surtout, quels sont les
critères pour refuser une car-
te deséjour àuncitoyendela
communauté européenne? A
partir de quel montant de
remboursement et surtout en−
dessous dequel salairelacar-
teest−ellerefusée?
Renvoi des étudiants bis-

seurs de pays tiers, demande
d'unecautionélevéelors d'un
mariage avec une personne
provenant d'un pays tiers, re-
fus d'accorder le droit autra-
vail aux réfugiés, refus d'ou-
vrir l'ensemble delafonction
publique aux étrangers...
Autant de points qui témoig-
nent d'une politique
d'intégration restrictive. A
quand le moment de faire
preuve d'une politique plus
volontariste?
Et pourquoi toutes ces res-

trictions? Pourquoi refouler
des personnes qui ont eu le
courage de quitter leur pays
pour s'insérer socialement et
professionnellement ailleurs?

Le Luxembourg a besoin de
cette main d'oeuvre. Et pour-
quoi faire la différence entre
étrangers de la communauté
européenne et étrangers des
pays tiers? Ce sont des hom-
mes, desfemmes, des enfants
àlarecherche d'une vie meil-
leure.
En tout cas, je ne me suis

jamais sentie aussi étrangère
que le jour du renouvelle-
ment de ma carte de séjour,
dans un pays que je con-
sidèreêtrele mien.

DelfinaBeirão

Cetexte est paru entant que
"Lettre ouverte au Ministre de
laJustice LucFrieden" dans
"ensemble", no58, juillet/août
2000, publication éditée par
l' ASTI.

VÉCUÉTRANGER

Aquand un changement
d'attitude?


